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Demande de paiement du solde pour - Année 201X
Période du   01/01/201X  au  31/12/201X
Dans le cadre de la convention avec FranceAgriMer relative au soutien d’un programme de promotion sur les marchés des pays tiers, nous sollicitons le versement de l’aide relative aux dépenses de promotion réalisées pour la période citée ci-dessus à hauteur de …………  €, montant en lettre (……………..), conformément aux montants portés sur le document annexé « Bilan récapitulatif des ERD établis par pays »
Vous trouverez en pièces jointes les documents ci-dessous, datés, signés par le dirigeant de l’entreprise et munis du cachet de l’entreprise :

· Bilan récapitulatif des ERD établis par pays 
· ERD voyages sur le lieu de production 

· un ERD voyages pays tiers  
· forfait pour les dépenses d’hébergement/séjour 

· frais de transport au réel 

· un ERD frais de personnel (relevé de temps ou time sheet détaillé de manière journalière) 

· un ERD synthèse (total des ERD présentés)
· l’ensemble des ERD en version électronique via la boite promo-ocm@franceagrimer.fr
· un rapport d’activité détaillé (*)
· une déclaration relative aux autres financements publics ;

· une attestation du choix du plafond frais de personnel 

· une attestation du commissaire aux comptes ou de l’expert-comptable sur l’acquittement des factures (**)
· une attestation du commissaire aux comptes ou de l’expert-comptable attestant du coût horaire des personnels ;
· s’il y a lieu, les éléments de valorisation des échantillons ;
· s’il y a lieu Preuve de dépôt de marque en Chine ;
· L’ensemble des copies des factures ainsi que les preuves de réalisation des actions rattachées à ces dépenses
· Dans le cas des appels d’offres, la copie des éléments justifiant de la mise en concurrence dont le PV d’ouverture des offres de la commission de sélection ou tout document équivalent, permettant de justifier leur classement et leur notation finale ainsi que la copie du contrat conclu entre le ou les prestataires ;
· Pour les organisations professionnelles ou interprofessions, la liste des membres ayant participé aux opérations ;
· les justificatifs démontrant le caractère raisonnable du coût des dépenses présentées ;
· la preuve pour les vins de l’UE autres que français présentés dans les opérations de promotion, que ceux-ci correspondent effectivement à des AOP, IGP ou à des vins sans IG avec indication de cépage reconnus. Pour les vins sans IG, une attestation de l’organisme certificateur de l’Etat membre en cause devra être fournie par l’opérateur ;
· la justification pour les vins de l’UE autres que français présentés dans les opérations de promotion que pour l’opérateur concerné, les actions présentées ne bénéficient pas d’un financement de l’Etat membre dont ils proviennent au titre de la présente mesure. Une attestation de l’organisme payeur de l’Etat membre en cause devra être apportée par l’opérateur. ».
 (*) Le rapport d’activité doit faire apparaître un récapitulatif détaillé des actions de promotions menées et en particulier les vins mis en avant. Un codage précis doit permettre de faire le lien entre les actions menées les dépenses présentées et les lignes des ERD 

(**) Pour attester du paiement effectif des factures présentées dans la demande de paiement, doit être jointe une attestation établie par un commissaire aux comptes ou un expert-comptable (ne plus fournir les preuves 
d’acquittement des dépenses)

Cas particulier des dépenses libellées en devises, le commissaire au compte ou l’expert-comptable atteste que : 

Cas 1 : Montants payés en euros : les montants présentés dans les ERD ne comprennent pas les frais de taux de change.
Cas 2 : Montants payés en devises : les montants présentés dans les ERD sont calculés sur la base du taux de change BCE à la date d’acquittement de la facture.
La présentation d’un état récapitulatif des dépenses accompagné de l’attestation du commissaire aux comptes n’exonère pas les demandeurs de leur obligation de conservation et de production sur simple demande des justificatifs de paiement classés et accessibles au contrôle. Ils doivent être mis à disposition des contrôleurs et/ou transmis à FranceAgriMer sur simple demande. 

Fait à …………………….……..  le …………………………….…
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